
24 novembre 1986
DÉBATS DES COMMUNES IA2I

ON DEMANDE L'ABOLITION DE DROITS AFFECTANT
L'IMPORTATION DE LIVRES

M. Carlo Rossi (Bourassa): Monsieur le Président, j'ai leprivilège de présenter une série de pétitions provenant decitoyens canadiens de la Colombie-Britannique qui demandenthumblement au gouvernement d'annuler le droit de douane quirisque de causer un tort irréparable à l'industrie canadienne dulivre et met en péril la politique fédérale et les industries cultu-relles.
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été remis aux autorités canadiennes. A l'heure actuelle, la
presse ...

M. le Président: A l'ordre! Le député a demandé l'avis de la
présidence et il pourra peut-être l'obtenir dans un instant. Je
demande un peu de silence. Le député pourrait peut-être aider
la présidence. A en croire ses observations, sa question de pri-
vilège découle, semble-t-il, d'un événement qui s'est produit à
l'extérieur de la Chambre. Dans l'affirmative, je rappelle à
tous les députés qu'il faut alors donner un préavis d'une heure
à la présidence. Je serais tout à fait disposé à considérer la
présente intervention du député comme un préavis, mais il faut
compter une heure.
e (1120)

M. McCurdy: Je comprends, monsieur le Président. Ce qui
m'inquiète, c'est le fait que le secrétaire d'État aux Affaires
extérieures (M. Clark) informe, à l'heure actuelle, ou infor-
mera sous peu, la presse des circonstances entourant la libéra-
tion de ces prisonniers. En effet, malgré les demandes présen-
tées à cet effet, le ministre a refusé ce droit aux députés.
Manifestement, il s'agit ...
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